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PRÉFECTURE 
CABINET DU PRÉFET  
Service Interministériel de Défense et de Protection Civile 
Pôle Défense et Sécurité 
LD 

 

ARRETE 
 

du 06 octobre 2016 portant 
maintien de l'autorisation d'ouverture au public de l’EuroAirport de Bâle-Mulhouse 

 
LE PREFET DU HAUT-RHIN 

Chevalier de la Légion d'Honneur 
Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

----- 

Vu les articles L 213-1, L 213-2 et R 213-6 du Code de l'Aviation Civile ; 

Vu le Code de la Construction et de l'Habitation, et notamment les articles R 123-2 et suivants ; 

Vu les articles L 6332-1 et L 6332-2 du Code des Transports ; 

Vu le décret n° 94-86 du 26 janvier 1994, relatif à l'accessibilité aux personnes handicapées des locaux 
d'habitation, des établissements et installations recevant du public, modifiant et complétant le Code de la 
Construction et de l'Habitation et le code de l'urbanisme ;  

Vu le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié, relatif à la commission consultative départementale de 
sécurité et d'accessibilité ; 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004, relatif aux pouvoirs des Préfets, à l'organisation et à l'action des 
services de l'Etat dans les régions et départements ; 

Vu l'arrêté interministériel du 31 mai 1994, fixant les dispositions techniques destinées à rendre accessibles 
aux personnes handicapées les établissements recevant du public et les installations ouvertes au public 
lors de leur construction, leur création ou leur modification, pris en application de l'article R 111-19-1 du 
Code de la Construction et de l'Habitation ; 

Vu l'arrêté du ministre de l'Intérieur du 25 juin 1980 modifié, portant règlement de sécurité contre les 
risques d'incendie et de panique dans les établissements recevant du public ; 

Vu l’arrêté préfectoral n° 2014 153-0007 du 2 juin 2014, portant renouvellement des membres de la 
commission consultative départementale de sécurité et d’accessibilité ; 

Vu l’arrêté préfectoral du 25 janvier 2016 portant constitution de la sous-commission départementale pour 
la sécurité contre les risques d’incendie et de panique dans les établissements recevant du public et les 
immeubles de grande hauteur ; 

Vu l'avis de la sous-commission départementale pour la sécurité contre les risques d'incendie et de panique 
dans les établissements recevant du public et les immeubles de grande hauteur, rendu le 8 septembre 
2016 ; 

Sur proposition de Monsieur le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet, 



ARRETE 
 

Article 1 : L'autorisation d'ouverture au public de l’ensemble de l’EuroAirport de Bâle-Mulhouse est 
maintenue. 

Article 2 : Les prescriptions émises par la sous-commission de sécurité et figurant aux paragraphes 10-3 et 
10-4 du procès-verbal du 8 septembre 2016 devront être réalisées. 

Article 3 : L'exploitant est tenu de maintenir son établissement en conformité avec les dispositions du Code 
de la Construction et de l'Habitation et du règlement de sécurité contre les risques d'incendie et de 
panique. 

Tous les travaux qui ne sont pas soumis à permis de construire mais qui entraînent une modification 
de la distribution intérieure ou nécessitent l'utilisation d'équipements, de matériaux, ou d'éléments de 
construction soumis à des exigences réglementaires, devront faire l'objet d'une demande 
d'autorisation auprès du Préfet du Haut-Rhin. Il en sera de même des changements de destination des 
locaux, des travaux d'extension ou de remplacement des installations techniques, et des 
aménagements susceptibles de modifier les conditions de desserte de l'établissement. 

Article 4 : M. le Directeur de l'Euroairport, M. le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet, M. le Sous-
Préfet de l'arrondissement de Mulhouse, M. le Directeur Départemental des Services d’Incendie et 
de Secours, M. le Directeur Départemental de la Police Aux Frontières, M. le Commandant de la 
Brigade de Gendarmerie des Transports Aériens de l’aéroport Bâle-Mulhouse, sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

 

 Fait à Colmar, le 06 octobre 2016 
  

Pour le Préfet et par délégation, 
Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet 
Signé : Gabor ARANY 
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Direction des Actions et des Moyens de l’État 
 
  
 

 
 

 

ARRETE  
 

 
portant institution d’une régie de recettes auprès  

de la commune de PFAFFENHEIM 
 

LE PREFET DU HAUT-RHIN 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Commandeur de l’Ordre National du Mérite 
 

 
VU le code général des collectivités territoriales, notamment son article L.2212-5 ; 
 
VU le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à  la gestion budgétaire et 

comptable publique ; 
 
VU le décret n° 66-850 du 15 novembre 1966 relatif à l a responsabilité personnelle et  
 pécuniaire des régisseurs, modifié par le décret n° 76-70 du 15 janvier 1976 ; 
 
VU le décret n° 92-681 du 20 juillet 1992 relatif aux régies de recettes et aux régies 
 d’avances des organismes publics ; 
 
VU le code de la route, notamment ses articles R. 130-2 et L. 121-4 ; 
 
VU l’arrêté du 28 mai 1993 relatif aux taux de l’indemnité de responsabilité susceptible 

d’être alloué aux régisseurs d’avances et aux régisseurs de recettes relevant des 
organismes publics et montant du cautionnement imposé à ces agents modifié par 
l’arrêté du 3 septembre 2001 ; 

 
VU l’arrêté du 27 décembre 2001 relatif au seuil de dispense de cautionnement des 

régisseurs d’avances et de régisseurs de recettes ; 
 
VU l’arrêté du 13 février 2013 modifié habilitant les préfets à instituer des régies de 

recettes et d’avances de l’Etat auprès des services déconcentrés du ministère de 
l’intérieur ; 

 
VU les messages en date des 23 et 24 février 2016 de M. le Maire de la commune de 

PFAFFENHEIM ; 
 

VU l’avis favorable, ci-après apposé, de M. le Directeur Départemental des Finances 
Publiques du Haut-Rhin ; 
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SUR proposition du Secrétaire Général de la Préfecture du Haut-Rhin, 
 

 
 

A R R E T E : 
 

Article 1er : Il est institué, auprès de la commune de PFAFFENHEIM, une régie de 
recettes de l’Etat pour percevoir : 
- le produit  des amendes forfaitaires de la police de la circulation, en application de 

l’article L 2212-5 du code général des collectivités territoriales, 
- le produit des consignations prévues par l’article L 121-4 du code de la route. 
 
Article 2 : Le régisseur et le suppléant encaissent et reversent les fonds à la Trésorerie de  
ROUFFACH. 
 
Article 3 : Le Secrétaire Général de la Préfecture du Haut-Rhin, le Directeur 
Départemental des Finances Publiques du Haut-Rhin et le Maire de la commune de 
PFAFFENHEIM sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture. 
 

 
Avis de Monsieur le Directeur 
Départemental des Finances Publiques du 
Haut-Rhin 
 
Avis favorable, 
 
sous réserve de désignation 
d’un régisseur comptable. 
 
Colmar, le 17 mars 2016 
 
Pour l’Administrateur Général 
des Finances Publiques, 
Le Chef de Division, 
 
 
 
Signé Thierry BOEGLIN 
 

Fait à Colmar, le 8 septembre 2016 
 
 
 
 
 
Le Préfet, 
 
 
Pour le Préfet et par délégation 
Le Secrétaire Général, 
 
 
 
 
Signé Christophe MARX 
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Direction des Actions et des Moyens de l’État 
 
  
 

 
 

 

ARRETE  
 

 
portant nomination d’un régisseur d’Etat, d’un régisseur suppléant et d’un (des) 

mandataire (s) auprès de la commune de PFAFFENHEIM 
 
 

LE PREFET DU HAUT-RHIN 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Chevalier de l’Ordre National du Mérite 
 

 
VU l’arrêté interministériel du 28 mai 1993 relatif aux taux de l’indemnité de 

responsabilité susceptible d’être alloué aux régisseurs d’avances et aux régisseurs 
de recettes relevant des organismes publics et au montant de cautionnement imposé 
à ces agents modifié par l’arrêté du 03 septembre 2001 ; 

 
VU l’arrêté du 27 décembre 2001 relatif au seuil de dispense de cautionnement des 

régisseurs d’avances et de régisseurs de recettes ; 
 
VU l’arrêté préfectoral du 8 septembre 2016  portant institution d’une régie de recettes 

auprès de la commune de PFAFFENHEIM ; 
 
VU le message du 29 juillet 2016 de Monsieur le Maire de PFAFFENHEIM ; 

 
VU l’avis favorable, ci-après apposé, de M. le Directeur Départemental des Finances 

Publiques du Haut-Rhin ; 
 

SUR proposition du Secrétaire Général de la Préfecture du Haut-Rhin, 
 

 
 

A R R E T E : 
 

Article 1er : Monsieur Romuald WESSANG, né le 13 novembre 1988 à COLMAR, 
domicilié au 6 rue de Montbéliard à 68180 HORBOURG-WIHR, est nommé régisseur pour 
percevoir le produit des amendes forfaitaires de la police de la circulation, en application de 
l’article L 2212-5 du code général des collectivités territoriales, et le produit des 
consignations prévues par l’article L 121-4 du code de la route. 
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Article 2 : En l’absence du régisseur titulaire, Madame Pamela ELVIRA, née le 31 
décembre 1981 à COLMAR, domiciliée au 2 route des Cerisiers à 68250 ROUFFACH, 
assurera les fonctions de régisseur en qualité de suppléant. 
 
Article 3 : A ce titre le régisseur percevra une indemnité de responsabilité annuelle d’un 
montant de 110 €uros. 
 
Article 4 :Sont désignés comme mandataires, M. Jean-Michel STRASBACH, Adjoint et 
Mme Annick ELBLING, Adjointe. 
 
Article 5 : Le Secrétaire Général de la Préfecture du Haut-Rhin, le Directeur 
Départemental des Finances Publiques du Haut-Rhin et le Maire de la commune de 
PFAFFENHEIM sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs. 
 

 
Avis de Monsieur le Directeur 
Départemental des Finances Publiques du 
Haut-Rhin 
 
Avis favorable 
 
Colmar, le 19 septembre 2016 
 
Pour l’Administrateur Général 
des Finances Publiques, 
Le Chef de Division, 
 
 
 
Signé Thierry BOEGLIN 
 

Fait à Colmar, le 3 octobre 2016 
 
 
 
 
 
Le Préfet, 
 
Pour le Préfet et par délégation 
Le Secrétaire Général, 
 
 
 
 
Signé Christophe MARX 
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Direction des Actions et des Moyens de l’État 
 
  
 

 
 

 

ARRETE  
 

 
modifiant l’arrêté n° 2012067-0005 du 7 mars 2012 p ortant nomination d’un régisseur 

d’Etat auprès de la police municipale de la commune d’OTTMARSHEIM 
 
 

LE PREFET DU HAUT-RHIN 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Chevalier de l’Ordre National du Mérite 
 

 
VU l’arrêté interministériel du 28 mai 1993 relatif aux taux de l’indemnité de 

responsabilité susceptible d’être alloué aux régisseurs d’avances et aux régisseurs 
de recettes relevant des organismes publics et au montant de cautionnement imposé 
à ces agents modifié par l’arrêté du 03 septembre 2001 ; 

 
VU l’arrêté du 27 décembre 2001 relatif au seuil de dispense de cautionnement des 

régisseurs d’avances et de régisseurs de recettes ; 
 
VU l’arrêté préfectoral du 2003-29-23 du 29 janvier 2003 portant institution d’une régie 

de recettes auprès de la police municipale de la commune d’OTTMARSHEIM ; 
 
VU l’arrêté préfectoral n° 2003-29-24 du 29 janvier 20 03 portant nomination d’un 

régisseur d’Etat auprès de la police municipale de la commune d’OTTMARSHEIM ; 
 
VU l’arrêté préfectoral n° 2012067-0005 du 7 mars 2012  modifiant l’article 2 de l’arrêté n° 
 2003-29-24 du 29 janvier 2003 portant nomination d’un régisseur d’Etat auprès de la 

police municipale de la commune d’OTTMARSHEIM ; 
 
VU la demande en date du 24 août 2016 du maire d’OTTMARSHEIM ; 

 
VU l’avis favorable, ci-après apposé, de M. le Directeur Départemental des Finances 

Publiques du Haut-Rhin ; 
 

SUR proposition du Secrétaire Général de la Préfecture du Haut-Rhin, 
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A R R E T E : 
 

Article 1er : L’article 1er de l’arrêté n° 2012067-0005 du 7 mars 2012 portant  nomination 
d’un régisseur d’Etat auprès de la police municipale de la commune d’OTTMARSHEIM est 
modifié comme suit : 
 
- régisseur titulaire : M. Vincent MEYER né le 04/02/1972 à COLMAR, 

domicilié au 4, route d’Eschbach 
à 68140 MUNSTER. 
 

 
 
- régisseur suppléant :  

 
 
M. Christophe VERDOUX 

 
 
né le 21/05/1971 à Tarbes (65), 
domicilié au 14, rue du Vignoble à 
68610 LAUTENBACH. 
 

 
 

 
Article 2 : A ce titre le régisseur percevra une indemnité de responsabilité annuelle d’un 
montant de 110 €uros. 

 
Article 3 : Le Secrétaire Général de la Préfecture du Haut-Rhin, le Directeur 
Départemental des Finances Publiques du Haut-Rhin et le Maire de la commune 
d’OTTMARSHEIM sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs. 
 

 
Avis de Monsieur le Directeur 
Départemental des Finances Publiques du 
Haut-Rhin 
 
Avis favorable, 
 
Colmar, le 14 septembre 2016 
 
Pour l’Administrateur Général 
des Finances Publiques, 
Le Chef de Division, 
 
 
 
Signé Thierry BOEGLIN 
 

Fait à Colmar, le 3 octobre 2016 
 
 
 
 
 
Le Préfet, 
 
Pour le Préfet et par délégation 
Le Secrétaire Général, 
 
 
 
 
Signé Christophe MARX 
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DIRECTION DE LA REGLEMENTATION  
ET DES LIBERTES PUBLIQUES 
BUREAU DE LA REGLEMENTATION  
ET DES ELECTIONS 
MW  

 
 

A R R E T E  N° 2016-281  du 07/10/2016 
portant dénomination de « commune touristique » pour la commune de Riquewihr 

 

LE PREFET DU HAUT-RHIN 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Chevalier de l’Ordre National du Mérite 

 
VU le Code du Tourisme, et notamment ses articles L.133-11, L.133-12 et L.134-3, et 

R.133-32 à R.133-36 ; 

VU le décret n°2008-884 du 2 septembre 2008, relatif aux communes touristiques et aux 
stations classées ; 

VU le décret n° 2015-1002 du 18 août 2015 portant diverses mesures de simplification et 
d'adaptation dans le secteur du tourisme ; 

VU l’arrêté interministériel du 2 septembre 2008 relatif aux communes touristiques et aux 
stations classées, et notamment ses articles 1er et 2 ; 

VU l'arrêté préfectoral n°2011-314-1 du 10 novembre 2011 portant dénomination de 
« commune touristique », pour une durée de 5 ans, d’une fraction de la communauté de 
communes du Pays de Ribeauvillé, constituée par les localités de Bergheim, Hunawihr, 
Ribeauvillé et Riquewihr ; 

VU l’arrêté préfectoral n°2014-034-0011 du 3 février 2014, portant classement dans la 
catégorie I et pour une durée de 5 ans, de l'office de tourisme intercommunal du Pays 
de Ribeauvillé et de Riquewihr, dont relève la commune de Riquewihr ; 

VU l’arrêté du 16 septembre 2010 relatif à la signalétique des communes touristiques et 
stations classées de tourisme, publié au Bulletin Officiel du ministère de l’Economie, 
de l’Industrie et de l’Emploi ; 

VU la délibération du 29 septembre 2015 du conseil municipal de la commune de 
Riquewihr  sollicitant le renouvellement du classement en qualité de « commune 
touristique » pour la commune et le dossier de demande déposé par son maire le 7 
juillet 2016 ;  

VU les justificatifs transmis par la commune de Riquewihr  relatifs aux nombreuses 
animations dans les domaines notamment culturel, artistique, gastronomique ou 
sportif, organisées à Riquewihr, en périodes touristiques, et à sa capacité 
d’hébergement d’une population non permanente, estimée à plus de 177% ; 

CONSIDERANT qu’il ressort de l’examen des pièces du dossier de demande que la commune 
de Riquewihr remplit, à ce jour, les conditions nécessaires pour obtenir le 
renouvellement de son classement en commune touristique ; 

SUR proposition du Secrétaire Général de la Préfecture du Haut-Rhin ; 
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A R R E T E 

Article 1er: La commune de Riquewihr est dénommée « commune touristique », pour une 
durée de 5 ans, à compter du 16 novembre 2016. 
A l’issue de ce délai, le classement expire d’office. Il peut être renouvelé suite au 
dépôt d’un nouveau dossier constitué comme une première demande. 

 La commune peut utiliser le modèle figurant à l’annexe de l’arrêté du 16 septembre 
2010 précité, comme signalétique de son classement. 

 
Article 2°: Le dossier annexé au présent arrêté est consultable à la préfecture du Haut-Rhin 

(Bureau de la Réglementation et des Elections). 
 
Article 3 : Le Secrétaire Général de la Préfecture du Haut-Rhin et le maire de Riquewihr sont 

chacun, en ce qui le concerne, chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié 
au recueil des actes administratifs de la préfecture du Haut-Rhin, et dont une copie sera 
adressée au ministre chargé du tourisme (DGE), au directeur de l’Agence 
d’Attractivité de l’Alsace (AAA), au directeur général de l’association « Alsace 
Destination Tourisme » (ADT) et à la Directrice Régionale des Entreprises, de la 
Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi d’Alsace (Pôle 3E). 

 

   Pour le Préfet et par délégation 
Le Secrétaire Général 
 
signé 
 
Christophe MARX 

 
 
 
 
 
 
 
Si vous estimez que la présente décision est contestable, vous avez la possibilité d'en demander la révision selon les voies et délais de 
recours mentionnés ci-après :  
 
� RECOURS GRACIEUX :  
 
Ce recours est introduit auprès de M. le Préfet du Haut-Rhin, Direction de la Réglementation et des Libertés publiques – Bureau de la 
Réglementation et des Elections, 7 rue Bruat, BP 10489, 68020 COLMAR Cedex. 
 
� RECOURS HIERARCHIQUE :  
 
Ce recours est introduit auprès de Mme la Secrétaire d'Etat chargée du Commerce, de l'Artisanat, de la Consommation et de l'Economie 
sociale et solidaire, auprès du ministre de l’Economie, de l’Industrie et du Numérique, DGE, Sous-Direction du Tourisme, Bureau des 
Destinations Touristiques, Bâtiment Condorcet, Télédoc 314, 6, rue Louise WEISS, 75703 PARIS Cedex 13. 
 
�      RECOURS CONTENTIEUX  : 
 
Vous disposez d'un délai de deux mois après notification de la présente décision (ou du rejet d'un recours gracieux ou hiérarchique, ou en 
cas de non réponse à l'un ou l'autre de ces recours au terme de deux mois), pour la contester auprès de Mme la Présidente du Tribunal 
Administratif de STRASBOURG, 31 avenue de la Paix - BP 1038F - 67070 STRASBOURG Cedex. 

 
Je vous précise que pour conserver les délais du recours contentieux, les éventuels recours gracieux ou hiérarchique doivent être formés dans 
un délai de deux mois à compter de la date de la notification de la présente décision. L’introduction d’un recours ne suspend pas pour autant 
l’application de la décision. 
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ARRÊTÉ N° 2016-285    du 11/10/2016 
portant modification de l’arrêté n°2016-166 du 14 juin 2016, renouvelant l’habilitation dans le 

domaine funéraire de l’établissement principal et unique de l’entreprise individuelle dénommée 
«Monuments Funéraires J. Gassmann» 

 
LE PREFET DU HAUT-RHIN  

CHEVALIER DE LA LEGION D 'HONNEUR 
CHEVALIER DE L ’ORDRE NATIONAL DU MERITE  

VU le Code général des collectivités territoriales (CGCT) et notamment ses articles L.2223-23 à L.2223-
25, D.2223-34 à D.2223-39, R.2223-40 à R.2223-55 et D.2223-55-2 à D.2223-55-17 ; 

VU la loi n° 93-23 du 8 janvier 1993 modifiant le chapitre III du titre II du livre II du Code des Communes 
et relative à la législation dans le domaine funéraire ; 

VU le décret n°95-330 du 21 mars 1995 relatif aux modalités et à la durée de l’habilitation dans le 
domaine funéraire ; 

VU le décret n°2012-608 du 30 avril 2012 relatif aux diplômes dans le secteur funéraire ; 

VU le décret n°2013-1194 du 19/12/2013 relatif à la formation dans le secteur funéraire ; 

VU l’arrêté ministériel du 30 avril 2012 portant application du décret n°20126608 du 30 avril 2012 relatif 
aux diplômes dans le secteur funéraire ; 

VU l’arrêté préfectoral n°2016-166 du 14 juin 2016, portant renouvellement de l’habilitation, pour une 
période de six ans, dans le domaine funéraire, de l’entreprise individuelle dénommée «Monuments 
Funéraires J. Gassmann», située au 51, rue de Mulhouse à 68210 Balschwiller (RCS Mulhouse TI 
315 340 554), représentée par son propriétaire-exploitant M. Jacques Gassmann (habilitation 
N°16.68.66) ; 

VU les statuts de la société par actions simplifiée dénommée « SAS Gassmann » établis le 12 septembre 
2016, dont le président est M. Jacques Gassmann et le siège social établi au 51, rue de Mulhouse à 
Balschwiller, ainsi que l’extrait Kbis d’immatriculation au registre du commerce et des sociétés (TI de 
Mulhouse n° 822 628 095) de cette société, délivré le 23 septembre 2016 ; 

VU le dossier déposé le 10 octobre 2016 par M. Jacques Gassmann et dans lequel il précise que les 
activités précédemment exploitées par l’entreprise individuelle précitée ont été reprises par la société 
nouvellement créée ; 

Considérant que le pétitionnaire remplit les conditions d’habilitation édictées par les dispositions du Code 
général des collectivités locales précité ; 

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture du Haut-Rhin ; 

 



 

 
 

A R R E T E 
 

Article 1er  : L’article 1er de l’arrêté préfectoral n°2016-166 du 14 juin 2016 précité, est remplacé par les 
termes suivants 

« L’établissement principal et unique de la société dénommée « SAS Gassmann » représentée par son 
président M. Jacques Gassmann et situé à l’adresse du siège social de l’entreprise, à savoir au 51, rue de 
Mulhouse à Balschwiller (68210), est habilité pour exercer, sur l’ensemble du territoire national, les 
activités funéraires suivantes  

 
⇒ Fourniture de personnel et des objets et prestations nécessaires aux obsèques, inhumations, 

exhumations et crémations. N°10 » 
 

Le reste sans changement. 

 
Article 2 : Le secrétaire général de la préfecture du Haut-Rhin est chargé de l'exécution du présent arrêté qui 
sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.  

 

 

 Pour le Préfet et par délégation 
Le Directeur de la Réglementation et 
des Libertés Publiques  

signé 
 

Antoine DEBERDT 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Si vous estimez que la présente décision est contestable, vous avez la possibilité d'en demander la révision selon les voies et délais de recours mentionnés ci-après  
 
� RECOURS GRACIEUX :  
 
Ce recours est introduit auprès de M. le Préfet du Haut-Rhin, Direction de la Réglementation et des Libertés publiques – Bureau de la Réglementation et des 
Elections, 7 rue Bruat, BP 10489, 68020 COLMAR Cedex. 
 
� RECOURS HIERARCHIQUE Ce recours est introduit auprès de M. le Ministre de l’Intérieur – Direction Générale des Collectivités Locales – Bureau des 
Services publics locaux – Place Beauvau, 75800 Paris Cedex 8. 
 
�     RECOURS CONTENTIEUX  : 
 
Vous disposez d'un délai de deux mois après notification de la présente décision (ou du rejet d'un recours gracieux ou hiérarchique, ou en cas de non réponse à 
l'un ou l'autre de ces recours au terme de deux mois), pour la contester auprès de Mme la Présidente du Tribunal Administratif de STRASBOURG, 31 avenue de 
la Paix - BP 1038F - 67070 STRASBOURG Cedex. 
Je vous précise que pour conserver les délais du recours contentieux, les éventuels recours gracieux ou hiérarchique doivent être formés dans un délai de deux 
mois à compter de la date de la notification de la présente décision. L’introduction d’un recours ne suspend pas pour autant l’application de la décision. 



PREFET DU BAS-RHIN

PREFECTURE
DIRECTION DES COLLECTIVITES LOCALES

Bureau des Elections

ELECTIONS  du 20 octobre au 2 novembre 2016,
DES MEMBRES A LA CHAMBRE DE COMMERCE ET D’INDUSTRIE

REGIONALE ALSACE, CHAMPAGNE-ARDENNE, LORRAINE

A LA CHAMBRE DE COMMERCE ET D’INDUSTRIE
TERRITORIALE ALSACE EUROMETROPOLE ,

ET DES DELEGUES CONSULAIRES

Publication de la liste des candidats 

Le Préfet de la Région  Alsace Champagne-Ardenne Lorraine, 
Préfet de la Zone de Défense et de Sécurité Est

Préfet du Bas-Rhin, 

VU le Code de Commerce,

VU la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République,

VU le décret n° 2016-425 du 8 avril 2016, du ministère de l’économie, de l’industrie et du numérique, portant
création de la chambre de commerce et d’industrie de région Alsace, Champagne-Ardenne, Lorraine,

VU le décret n° 2016-424 du 8 avril 2016, du ministère de l’économie, de l’industrie et du numérique, portant
création de la chambre de commerce et d’industrie territoriale Alsace Eurométropole,

VU l’arrêté préfectoral N°2016/15 du 18 avril 2016, relatif à la composition de la chambre de commerce et
d’industrie de région Alsace, Champagne-Ardenne, Lorraine, modifié par  l’arrêté préfectoral N°2016/1037 du
26 août 2016,

VU  l’arrêté préfectoral du 18 avril 2016, déterminant la composition de la chambre de commerce et d’industrie
territoriale Alsace-Eurométropole,

VU  l’arrêté préfectoral du 18 avril  2016, déterminant le nombre de délégués consulaires de la chambre de
commerce et d’industrie territoriale Alsace-Eurométropole,

VU l’arrêté du 10 mai 2016, du ministère de la justice et  du ministère de l’économie, de l’industrie et  du
numérique, portant convocation des électeurs et relatif au dépôt des candidatures pour l’élection des membres
des chambres de commerce et d’industrie,

VU l’arrêté du 13 juillet 2016, du ministère de la justice et du ministère de l’économie, de l’industrie et du
numérique, portant convocation des électeurs pour l’élection des délégués consulaires,

VU le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de M. Stéphane FRATACCI, Préfet de la Région Alsace -
Champagne Ardenne – Lorraine, Préfet de la Zone de Défense et de Sécurité Est, Préfet du Bas-Rhin ;

VU l’arrêté du 17 mars 2016 portant délégation de signature à M. Christian RIGUET, Secrétaire Général de la
Préfecture du Bas-Rhin ;

Préfecture du Bas-Rhin – Direction des Collectivités Locales – Bureau des Elections
5, Place de la République – 67073 STRASBOURG Cédex

Tél : 03 88 21 67 68 – Fax : 03 88 21 63 39 – courriel : pref-elections@bas-rhin.gouv.fr 



Sur proposition de M. le Secrétaire Général de la Préfecture du Bas-Rhin,

A R R Ê T E :

Article 1  er :

Les listes des candidats aux élections des membres de la chambre de commerce et d’industrie de région Alsace,
Champagne-Ardenne, Lorraine, de la chambre de commerce et d’industrie territoriale Alsace-Eurométropole et
des candidats aux élections des  délégués consulaires  de la chambre de commerce et  d’industrie territoriale
Alsace-Eurométropole, annexées au présent arrêté, ont été enregistrées à la préfecture du Bas-Rhin.

Article 2 :

M.  Le secrétaire  général est  chargé  de  l’exécution du  présent  arrêté  qui  sera publié  au Recueil  des  Actes
Administratifs des préfectures du Bas-Rhin et du Haut-Rhin.

Strasbourg, le 29 septembre 2016

Le Préfet,





















































Le 23 septembre 2016

CNDI-CERF

24 candidats présentés aux élections 2016

des Membres de la Chambre de Commerce et d’Industrie

de la Région Alsace, Champagne-Ardenne, Lorraine, et de la Chambre de

Commerce et d’Industrie Territoriale Alsace Eurométropole

pour un mandat de 5 ans

Délégation Territoriale du Sud Alsace et de Mulhouse

Catégorie INDUSTRIE

2 candidats de Membre Titulaire et 2 candidats de Membre suppléant

• Titulaire :
Mme KOCH Patricia
Sté MECANIQUE GENERALE ET DEVELOPPE - Sentheim

• Suppléant :
M. BORRACCINO Giuseppe
Sté NOVAFEN SAS - Bitschwiller-Les-Thann

• Titulaire :
Mme KALETKA née KEIFLIN Caroline
ECOFEN SARL - Strueth

• Suppléant :
M. KRITTER Pascal
AZ IMPRIMERIE SARL - Brunstatt



Catégorie COMMERCE

1) 3 candidats de Membre Titulaire et 3 candidats de Membre Suppléant

• Titulaire :
M. BOULE Olivier
Sté BOULE OLIVIER - Bartenheim

• Suppléant :
Mme BROM née IMHOLZ Frédérique
INTEGRAL SARL - Saint-Louis

• Titulaire :
M. GINDER Jean-Luc
GRP HOLDING SARL GROUPEMENT RESTRUCTURATION - Mulhouse

• Suppléant :
Mme TRIBOULOT Sophie
Sté SOPHIE TRIBOULOT - Saint-Louis

• Titulaire :
M. GRIESBAUM Pascal
Sté PASCAL GRIESBAUM - Sausheim

• Suppléant :
Mme WOEHREL née WADEL Anne-Marie
Sté ANNE-MARIE WOEHREL - Hegenheim

2) 1 candidat de Membre Titulaire de la CCI Territoria le Alsace Eurométropole

M. SCALZITTI Michel
CARONERHIN SARL - Mulhouse



Catégorie SERVICES

1) 2 candidats de Membre Titulaire et 2 candidats de Membre Suppléant

• Titulaire :
M. MULLER Jean-Marie
Sté ULYSSE SNC - Illzach

• Suppléant :
Mme WEBER Sophie
WEBER TRANSPORTS ET LOGISTIQUE SAS - Urbes

• Titulaire :
M. REBISCHUNG Jean-Claude
INVEST THUR SARL - Ranspach

• Suppléant :
Mme KOSIR Liliane
GR SARL - Mulhouse

2) 3 candidats de Membre Titulaire de la CCI Territoriale Alsace Eurométropole

Mme GUTZWILLER née SCHOFFMANN Fernande
LE BRISTOL SARL - Mulhouse

Mme MEYER née HEUDECKER Marie-Claude
Sté HEUDECKER MEYER MARIE-CLAUDE - Schwoben

Mme HAABY née ALAOUI Maha
LCDA DESIGN SAS – Vieux-Thann

M. DIETRICH Fabien
GROUPE DIETRICH SARL - Mulhouse



5 candidats de Membre Titulaire de la CCI Territoriale Alsace
Eurométropole sans aucune délégation

Catégorie COMMERCE

M. ROCHE Renaud
FRANCAISE DE COMMERCIALISATION SARL - Hochstatt

M. GOMES Philippe
PRESTA BATI SARL - Altkirch

M. WAUTHIER Eric
OPTIQUE WAUTHIER SARL - Saint-Louis

Catégorie SERVICES

Mme D’ONGHIA Andreina
Sté ANDREINA D’ONGHIA - Mulhouse

M. KLEIN Serge
GARAGE KLEIN SARL – Hagenthal-Le-Bas






































































































